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Compter de la date à laquelle l'État, agissant avec toute diligence, pouvait raisonna-
ge blement être censé avoir eu connaissance des faits.
es 3. Les délais précisés aux paragraphes 1 et 2 du présent article s'appliquentit même si l'étendue du dommage n'est pas exactement connue. En pareil cas, toute-

fois, l'Etat demandeur a le droit de réviser sa demande et de présenter des pièces
aI additionnelles au-delà du délai précisé, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à
vie compter du moment où l'étendue du dommage est exactement connue.
to

ARTICLE XI

1. La présentation d'une demande en réparation à l'État de lancement en vertu
de la présente Convention n'exige pas l'épuisement préalable des recours internes
qui seraient ouverts à l'Etat demandeur ou aux personnes physiques ou moralesdont il représente les intérêts.

2. Aucune disposition de la présente Convention n'empêche un État ou une
Personne physique ou morale qu'il peut représenter de former une demande auprès

des instances juridictionnelles ou auprès des organes administratifs d'un Êtat de
lancement. Toutefois, un Êtat n'a pas le droit de présenter une demande en vertu dea présente Convention à raison d'un dommage pour lequel une demande est déjà

troduite auprès des instances juridictionnelles ou auprès des organes administra-
fs d'un État de lancement, ni en application d'un autre accord international parequel les États intéressés seraient liés.

ARTICLE XII
Le montant de la réparation que l'État de lancement sera tenu de payer pour le

dommage en application de la présente Convention sera déterminé conformémentaudroit international et aux principes de justice et d'équité, de telle manière que la
e eparation pour le dommage soit de nature à rétablir la personne, physique oue morale, l'État ou l'organisation internationale demandeur dans la situation qui

urait existé si le dommage ne s'était pas produit.

ARTICLE XIII

Lr moins que l'État demandeur et l'État qui est tenu de réparer en vertu de la
S Pcsente Convention ne conviennent d'un autre mode de réparation, le montant de

l u reparation est payé dans la monnaie de l'État demandeur ou, à la demande de

euci, dans la monnaie de l'État qui est tenu de réparer le dommage.

ARTICLE XIV

Si, dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle l'État demandeur aAtfi à l'État de lancement qu'il a soumis les pièces justificatives de sa demande,
'e demande en réparation n'est pas réglée par voie de négociations diplomatiques

on l'article IX, les parties intéressées constituent, sur la demande de l'une d'elles,

ee Uie Commission de règlement des demandes.

ARTICLE XV

1. La Commission de règlement des demandes se compose de trois membres: un

eth désigné par l'État demandeur, un membre désigné par l'État de lancement

P arti troisième membre, le Président, choisi d'un commun accord par les deux

es Chaque partie procède à cette désignation dans un délai de deux mois

de la demande de constitution de la Commission de règlement des

ARndes.X


